R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « LAUMAR »,

ledit recours enregistré le 20 juillet 2004 sous le n° 2418 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Landes, en date du 05 mai 2004,

refusant à la S.C.I. « LAUMAR » l’autorisation de créer un supermarché de 1 040 m² de surface de vente à l’enseigne « E. LECLERC », et une galerie marchande de 195 m², attenante au supermarché, à Linxe (Landes) ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Landes ;

Après avoir entendu :

M. Jean-Marie BERGEZ, maire de Linxe ;

M. Jean-Claude DUMASDELAGE, gérant de la S.C.I. « LAUMAR » ;

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 25 novembre 2004 ;

CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial de la zone de chalandise et notamment son équipement en établissements à dominante alimentaire de plus de 300 m² de surface de vente, dont la densité, en cas de réalisation du projet, serait supérieure à la moyenne nationale de référence ainsi qu’à celle constatée dans le département des Landes ;












N° 2418 M
CONSIDÉRANT 
que, cependant,  la zone de chalandise se caractérise par une croissance démographique de 6,5 % entre les deux recensements généraux de 1990 et 1999, croissance qui se maintient depuis cette date, et par un apport touristique important ; 

;

CONSIDÉRANT
en outre que le prélèvement de chiffre d’affaires résultant de cette opération s’imputerait principalement sur l’activité des moyennes surfaces à dominante alimentaire implantées dans la zone de chalandise et notamment du futur établissement « INTERMARCHE » de Castets, dont la commission départementale d’équipement commercial a autorisé la création le 29 juin dernier sur une surface de vente de 1 211 m² ; que cette ponction supplémentaire sur le marché potentiel ne devrait pas  déstabiliser les petits commerces de la zone de chalandise et notamment ses boutiques de bouche traditionnelles qui, pour la majorité d’entre elles, développent une offre spécifique orientée vers les produits régionaux de moyenne et haute gammes ; qu’au contraire, le projet bénéficierait à ces commerces traditionnels en limitant l’évasion des dépenses vers les agglomérations de Dax, Bayonne et Mont-de-Marsan ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.


Le projet de la société « LAUMAR » est donc autorisé. 

En conséquence, est accordée à la S.C.I. « LAUMAR » l’autorisation préalable requise en vue de créer un supermarché de 1 040 m² de surface de vente à l’enseigne « E. LECLERC », et une galerie marchande de 195 m², attenante au supermarché, à Linxe (Landes).


La Présidente de la Commission


nationale d'équipement commercial


Anne-Marie LEROY

